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Le chef du Parti libéral, Stéphane Dion, croit que Stephen Harper doit profiter du sommet de Montebello pour
annoncer au président des États−Unis que le Canada va retirer ses troupes de la région de Kandahar au plus
tard en février 2009.

A quelques jours du début de ce sommet des leaders des pays membres de l'ALENA, M. Dion a fait connaître
hier les exigences de sa formation politique. Dans son programme en six points, la question de la mission
canadienne en Afghanistan figure en tête de liste.

Selon des hauts fonctionnaires du gouvernement canadien, Stephen Harper compte bien profiter d'un entretien
privé avec M. Bush, lundi, pour faire le point sur la situation en Afghanistan. Le Canada compte environ 2300
soldats dans ce pays ravagé par des années de guerre. Les États−Unis y ont quelque 23 000 soldats.

"Le premier ministre doit prévenir le président Bush que la mission de combat canadienne dans la province
afghane de Kandahar prendra fin effectivement en février 2009. Il doit dire que les discussions avec nos
partenaires de l'OTAN concernant la relève commencent dès maintenant. Nous réclamons cela depuis le mois
de février dernier. (...

Plus nous attendons, moins nous sommes un bon partenaire pour nos alliés", a dit M. Dion hier en conférence
de presse.

A l'instar du chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, et de certains groupes sociaux, M. Dion a accusé
Stephen Harper de manquer de transparence sur ses objectifs à ce sommet et sur les dossiers qui y seront
abordés.

Il juge complètement inacceptable que le gouvernement Harper fasse aussi peu d'efforts pour consulter les
Canadiens sur les enjeux entourant le Partenariat pour la sécurité et la prospérité (PSP). Son parti compte
d'ailleurs saisir la Chambre des communes de cette question à l'automne si le gouvernement Harper ne corrige
pas bientôt le tir. Il pourrait déposer une résolution forçant le gouvernement conservateur à rendre compte des
discussions entourant le PSP et à publier un rapport trimestriel à cet égard.

"La seule consultation que l'on peut identifier est celle qui a lieu depuis 2006 avec les gens d'affaires et
quelque 30 dirigeants d'entreprises. Il est temps d'arrêter la dérive vers un processus de plus en plus contrôlé
par les Américains dans le secret", a−t−il dénoncé.
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M. Dion, qui a été ministre de l'Environnement sous Paul Martin, a aussi invité M. Harper à faire comprendre
clairement aux Américains que l'eau du Canada "n'est pas à vendre".

Le chef libéral dit avoir des preuves que le gouvernement canadien mène des négociations en catimini avec
les autorités américaines pour exporter de l'eau en vrac. De hauts fonctionnaires canadiens ont nié avec
véhémence jeudi que cette question fasse l'objet de négociations. Ils ont aussi assuré que ce dossier ne sera pas
abordé durant le sommet.
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NUANCE − Ex−ministre de la Défense, John McCallum a déclaréhier au Forum Québec
de Chicoutimi qu'il y a une nette différence entre soutenir les militaires qui ont un travail
à faire et un appui au gouvernement qui voudrait bien poursuivre la mission de combat
après 2009.

WORD COUNT: 664

Le député libéral fédéral de Makham−Unionville et ex−ministre de la Défense, John McCallum, est persuadé
que les Québécois vont soutenir les fantassins du Royal 22e Régiment dans les moments difficiles en
Afghanistan, sans pour autant appuyer les yeux fermés la mission de combat confiée aux militaires canadiens.

Celui qui dirigeait les Forces canadiennes lorsque le gouvernement a refusé d'engager les soldats canadiens en
Irak refuse de jouer le jeu de Stephen Harper qui fait un lien automatique entre le soutien à la mission en
Afghanistan et le soutien aux troupes déployées dans la région la plus dangereuse de ce pays.

"Les militaires ne choisissent pas leur mission. Je suis convaincu que le soutien des Québécois aux militaires
va même augmenter, si jamais les unités subissaient des pertes. Par contre, je ne crois pas que l'appui à la
décision politique de maintenir la mission de combat après 2009 va augmenter."

"Il y a une nette différence entre soutenir les militaires qui ont un travail à faire et le font de façon
exceptionnelle et l'appui au gouvernement qui voudrait bien poursuivre la mission de combat après 2009",
raconte l'ex−ministre, en marge du Forum Québec, un exercice tenu par le Parti libéral du Canada en vue des
prochaines élections générales et qui avait lieu hier à l'Université du Québec à Chicoutimi.

L'ex−titulaire de la défense est particulièrement sensible aux pertes canadiennes dont le rythme a accéléré au
cours de la dernière année. Il aurait aimé que le gouvernement conservateur mette plus de pression sur ses
alliés de l'OTAN pour mieux répartir les efforts de chaque pays.

"Le principe de l'OTAN est d'en arriver à une répartition équitable des efforts de chaque pays. En ce moment,
le Canada, l'Angleterre et les Pays−Bas ont assumé la plus grande partie des pertes humaines. C'est significatif
pour le Canada lorsque l'on compare les pertes à la population", ajoute le député libéral.

Le parti libéral du Canada s'engage de son côté à revenir sur une mission beaucoup plus orientée sur le
principe des trois D que sont la défense, le développement et la diplomatie. Le Canada, poursuit le député,
peut demeurer en Afghanistan après 2009 à la seule condition de changer la mission de combat en mission
humanitaire.

Ce changement important dans le rôle canadien ne signifie pas pour autant un retrait complet des troupes du
pays. L'ex−ministre reconnaît qu'en raison de la sécurité déficiente dans certaines régions, le travail
humanitaire doit compter sur une certaine protection. La situation est cependant différente en fonction des
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régions où les représentants canadiens devront oeuvrer.

"En ce moment, les plus grands pays d'Europe comme la France, l'Espagne, l'Italie et l'Allemagne sont en
retrait ou limitent l'action de leurs soldats. Pendant ce temps, le Canada assume une grande partie des risques
dans des régions dangereuses et c'est ce que nous faisons valoir sans pour autant retirer notre appui aux
militaires."

Rumeur persistante

A l'époque où il était ministre de la Défense, John McCallum a effectué plusieurs visites à Bagotville où il a
notamment fait un vol à bord d'un CF−18. Il se souvient encore des craintes entourant les rumeurs sur une
éventuelle fermeture de cette base militaire, laquelle joue un rôle important dans le dispositif de défense du
Canada.

"J'entendais toujours parler des rumeurs sur la fermeture de Bagotville. Pendant que j'ai été ministre, personne
n'a présenté de plan ou de projet pour fermer la base. Je ne sais pas si des militaires y songeaient, mais jamais
je n'en ai été saisi. Il n'a non plus jamais été question, ni pour moi ou M. Chrétien de même envisager la
fermeture de cette base", a raconté le député qui n'a toujours pas trouvé de réponse sur l'origine de ces
rumeurs.

Le Forum Québec de Chicoutimi a regroupé une quarantaine de militants libéraux. L'événement se déroulait
rondement et tout indique que l'arrivée de Stéphane Dion à la tête de la formation politique coïncide avec une
certaine rigueur dans l'organisation.

ltremblay@lequotidien.com

L'appui des Canadiens va aux soldats, pas à la guerre 4



Deux soldats canadiens blessés en Afghanistan

PUBLICATION: Le Droit
DATE: 2007.08.18
SECTION: Actualités
PAGE: 26
SOURCE: PC
DATELINE: KANDAHAR
WORD COUNT: 199

Deux soldats canadiens ont subi de légères blessures hier lorsque leur véhicule a été la cible d'une bombe
artisanale, dans le district de Zhari, à l'ouest de la base multinationale de Kandahar, au sud de l'Afghanistan.

L'attentat est survenu vers 13 h 30 (heure locale) sur l'autoroute numéro 1 à environ 30 kilomètres à l'ouest de
Kandahar.

Les victimes faisaient partie d'un convoi de ravitaillement des troupes canadiennes lorsque le véhicule qu'ils
occupaient, un blindé léger sur chenilles (T−LAV), a fait déclencher au passage le détonateur d'une bombe
artisanale. En plus de causer des blessures légères à deux soldats, la déflagration a lourdement endommagé le
véhicule blindé qui a dû être abandonné sur place.

Les deux soldats touchés par l'attentat sont membres du régiment blindé Lord Strathcona's Horse d'Edmonton
en Alberta. Ils ont été transportés par hélicoptère à l'hôpital de la base de Kandahar où ils ont été traités pour
des blessures au "haut du corps", a indiqué le capitaine de corvette Hubert Genest, officier d'affaires publiques
de l'armée canadienne à Kandahar.

Moins de quatre heures après l'attaque, l'un des deux blessés avait déjà obtenu son congé de l'hôpital alors que
le second demeurait sous observation. Son état n'inspire cependant aucune crainte.
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Du dernier remaniement de Stephen Harper, on a bien sûr retenu l'"effet Québec", le nouvel emballage de la
mission canadienne en Afghanistan et la rétrogradation des ministres O'Connor et Oda. Mais deux
conséquences directes de l'exercice sont toutefois passées inaperçues les inimitiés de plus en plus marquées
entre quelques poids lourds du gouvernement, d'une part, et, d'autre part, la montée en grade, dans le caucus
québécois, du clan adéquiste aux dépens des alliés de Jean Charest.

Le grand gagnant de la semaine, on l'a assez répété, est sans contredit Maxime Bernier, qui est passé, après
seulement 18 mois aux Communes, du ministère de l'Industrie à celui des Affaires étrangères.

Une fois l'euphorie de sa nomination passée, ce qui ne devrait pas tarder, M. Bernier se rendra compte que sa
très rapide ascension dérange ses collègues autant qu'elle impressionne les médias. Ce qui n'est pas peu dire,
surtout quand on lit les éloges du jeune ministre dans la presse anglophone.

Coquille vide, politicien dogmatique de droite qui n'a rien apporté à l'Industrie, naïf, superficiel, docile,
m'as−tu−vu... A entendre les commentaires négatifs à propos de la nouvelle vedette du caucus conservateur,
on a presque envie de lui dire bonne chance, Maxime, vos meilleurs ennemis à la Chambre des communes ne
sont pas nécessairement en face de vous !

Là où il y a de la politique, il y a de la politicaillerie. L'histoire de tous les partis est remplie de guerres
fratricides et de luttes de pouvoir impitoyables. Le chouchou de la classe, c'est bien connu, n'est jamais l'élève
le plus populaire parmi ses pairs. Or, le chouchou de M. Harper (et des médias, ce qui est encore plus
important sur la colline parlementaire), en ce moment, c'est Maxime Bernier.

Politicien inexpérimenté, M. Bernier va devoir apprendre rapidement parce que la concurrence est féroce. On
connaissait déjà les prises de bec de Maxime Bernier avec son collègue Michael Fortier à propos des
retombées pour le Québec de l'achat de nouveaux avions à l'américaine Boeing (le premier est contre
l'intervention de l'État, le second voudrait que Boeing garantisse des retombées). La montée en grade de M.
Bernier, alors que M. Fortier, lui, est collé aux Travaux publics tant qu'il ne sera pas élu, ne rapprochera
certainement pas les deux hommes.

Lawrence Cannon, qui a passé la semaine à répéter qu'il est toujours lieutenant de Stephen Harper au Québec
malgré l'omniprésence de Maxime Bernier, a certainement pris ombrage lui aussi des succès du nouveau
darling de la colline.

Ajoutez, évidemment, Peter Mackay, qui a dû céder les Affaires étrangères à un rival aussi jeune et ambitieux
que lui, et vous avez tous les ingrédients pour une belle bataille de coqs au cabinet Harper.

En tendant l'oreille, on a aussi entendu ces derniers jours, dans les rangs conservateurs, quelques médisances
au sujet de Josée Verner, la nouvelle ministre du Patrimoine. En voici une, bien grinçante, mais peut−être pas
tout à fait fausse, qui résume l'essentiel "Mme Verner n'aurait jamais été ministre, surtout pas ministre
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titulaire, si elle avait été élue ailleurs qu'au Québec."

Chose certaine, le ministère du Patrimoine représente un vrai test pour Mme Verner, qui n'a pas
particulièrement impressionné à l'ACDI. C'est là qu'elle fera taire ses détracteurs... ou que son ascension
prendra fin, selon sa performance.

Ce que ce remaniement ministériel a fait aussi, c'est de changer radicalement le rapport de force des clans du
caucus québécois.

Jusqu'à mardi, Michael Fortier et Lawrence Cannon, deux sympathisants avoués de Jean Charest, avaient le
gros bout du bâton dans le cabinet Harper. Dorénavant, ce sont des partisans de Mario Dumont qui mènent, ce
qui pourrait avantager l'ADQ si les élections provinciales arrivent, comme on le pense, avant les fédérales.
Cela risque aussi de changer les rapports des conservateurs avec le gouvernement Charest, rapports qui se sont
déjà passablement refroidis depuis les dernières élections au Québec.

Lors de la dernière campagne électorale québécoise, la sortie publique de M. Cannon en faveur des libéraux
provinciaux et les commentaires de M. Fortier à Jean Charest juste avant le dépôt du budget fédéral avaient
fortement indisposé l'aile adéquiste du caucus québécois, menée par Maxime Bernier et Josée Verner. Ces
deux−là, en revanche, ne s'étaient pas gênés pour mettre leur organisation au service de l'ADQ, malgré le mot
d'ordre de neutralité de leur chef.

Bonne nouvelle pour Mario Dumont la majorité des sept autres députés conservateurs du Québec sont eux
aussi des partisans de l'ADQ et ils suivront vraisemblablement M. Bernier et Mme Verner plutôt que les
libéraux Fortier et Cannon aux prochaines élections québécoises.

Pour joindre notre chroniqueur : vincent.marissal@lapresse.ca
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L'officier à la retraite Rémi Landry plaide pour la mise enplace d'un mécanisme
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diplomatiques et humanitaires en Afghanistan. − photothèque le soleil
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Voilà plus de cinq ans que je suis attentif aux efforts de la communauté internationale en Afghanistan. Or, j'ai
l'impression que le Canada est encore sur la ligne de départ, hésitant entre s'y impliquer ou se retirer. C'en est
devenu pathétique et désolant. Espérons que le récent remaniement ministériel viendra enfin raffermir cet
engagement international.

Alors que nos efforts devraient être dirigés à améliorer l'efficacité de notre contribution, le "politiquement
correct" canadien nous maintient pour toutes sortes de bonnes raisons, dans un état de perpétuelle indécision.
Que devons−nous faire alors ? Affirmer que la décision prise de déménager la mission canadienne dans la
province de Kandahar fut une erreur, et que peu importe les conséquences, on met un terme à la contribution
canadienne en 2009 ou même plus tôt ?

Soyons raisonnables, les répercussions pour l'Afghanistan seraient désastreuses et l'image canadienne sur la
scène internationale, irrémédiablement ternie. Les Canadiens se vantent d'être les champions du respect des
droits humains et de l'action multilatérale. Et aujourd'hui, parce qu'une décision de porter assistance nous
apparaît trop coûteuse, nous déciderions de nous retirer tout bonnement. Sommes−nous des resquilleurs ? De
ceux qui se portent volontaires pour des missions honorables, mais qui, dès les premiers ennuis, s'enfuient ?

Personne ne nous a obligés à déménager de Kaboul à Kandahar. Notre gouvernement légitime de l'époque
savait bien que cela nous exposerait à d'énormes risques. S'il l'a fait, c'est parce qu'il était convaincu que la
poursuite d'un régime démocratique en Afghanistan était la seule solution viable pour plus de 31 millions
d'Afghans, une opinion que partage le présent gouvernement.

pas les seuls

Et nous ne sommes pas les seuls. Près de 70 pays donateurs se sont engagés dans l'assistance à la
reconstruction de l'Afghanistan. Les instances des Nations unies sont également impliquées. Et que dire des
37 pays qui se sont joints à la Force internationale afin d'aider les institutions afghanes à reprendre le contrôle
de la sécurité de leur pays.

Soyons sérieux et cohérents avec notre héritage et surtout avec la solidarité internationale. Pour que nos
efforts ne soient pas vains, il faut continuer à travailler à l'intérieur du multilatéralisme international
actuellement à l'oeuvre en Afghanistan. Ce cadre assure une plus grande légimité et plus de justice.

Il faut aussi reconnaître les conséquences d'un échec en Afghanistan. Si nous sommes réellement en guerre
contre le terrorisme, il faudrait le dire clairement et expliquer pourquoi on n'a pas d'autre choix que de gagner.
Il y a en effet à l'enjeu un affaiblissement de la nature même du présent système international. Mieux informer
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Commençons par être plus transparent avec les Canadiens en instaurant un mécanisme d'information qui ferait
périodiquement le point sur la situation générale en Afghanistan et, plus précisément, sur les opérations
canadiennes militaires, diplomatiques et humanitaires. En 2002, le premier ministre Chrétien s'était engagé à
informer la population régulièrement sur ce dossier, mais le tout est resté lettre morte.

Pourquoi ne pas profiter de la mise sur pied récente des services interministériels de communication et
d'information sur l'Afghanistan pour leur confier également cette responsabilité de tenir le public à jour ?

Nos policitiens auraient eux aussi intérêt à avoir accès à une information privilégiée. Tout en conservant leurs
allégeances politiques, ils pourraient ainsi être plus conscients de la portée de nos engagements tant envers
l'Afghanistan qu'envers nos alliés. Ensuite, ils pourraient mieux contribuer à générer un mouvement de
solidarité pour le futur de l'Afghanistan plutôt que de créer un climat de conspiration.

Il est évident que le gouvernement, tant l'actuel que ses prédécesseurs, a énormément de difficulté à ajuster
son mode de gouvernance aux réalités de notre époque. Entre autres, il est temps d'établir une politique
globale, une vision commune, sur la définition et les enjeux du maintien de la souveraineté canadienne. En
effet, il faut cesser de donner l'impression que l'on gouverne selon l'esprit du moment ou selon les ambitions
de certains. Il faut, compte tenu de nos ressources limitées et d'un territoire gigantesque, que les Canadiens
reconnaissent les valeurs inhérentes du multilatéralisme et son coût. Il en va de notre propre souveraineté.

De plus, il faut que les Canadiens participent à sa définition, la souveraineté étant l'affaire de tous. Tant que
les citoyens auront l'impression que le gouvernement gouverne pour lui−même plutôt que pour eux, nous
assisterons toujours à ces débats de légitimité. Et, pourquoi les Canadiens seraient−ils imputables des
politiques du gouvernement alors que ce dernier ne semble pas l'être vraiment ?

Il est temps de travailler ensemble à notre avenir comme citoyens du monde et à celui de ceux qui veulent
aussi en devenir.
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Deux soldats canadiens ont subi de légères blessures hier lorsque leur véhicule a été la cible d'une bombe
artisanale, dans le district de Zhari, à l'ouest de la base multinationale de Kandahar, au sud de l'Afghanistan.

L'attentat est survenu vers 13 h 30 (heure locale) sur l'autoroute numéro 1 à environ 30 kilomètres à l'ouest de
Kandahar. Les victimes faisaient partie d'un convoi de ravitaillement des troupes canadiennes lorsque le
véhicule qu'ils occupaient, un blindé léger sur chenilles (T−LAV), a fait déclencher au passage le détonateur
d'une bombe artisanale.

En plus de causer des blessures légères à deux soldats, la déflagration a lourdement endommagé le véhicule
blindé qui a dû être abandonné sur place.

Les deux soldats sont membres du régiment blindé Lord Strathcona's Horse d'Edmonton en Alberta. Ils ont été
transportés par hélicoptère à l'hôpital de la base de Kandahar, où ils ont été traités pour des blessures au "haut
du corps", a indiqué le capitaine de corvette Hubert Genest, officier d'affaires publiques.

Moins de quatre heures après l'attaque, l'un des deux blessés avait déjà obtenu son congé de l'hôpital alors que
le second demeurait sous observation. Son état n'inspire aucune crainte.

Situé à la frontière de la province de Helmand, le district de Zhari est l'un des plus dangereux du sud de
l'Afghanistan, reconnaissent les autorités militaires canadiennes. Des attaques y sont menées sur une base
régulière, les insurgés talibans ciblant autant les militaires étrangers que les représentants du gouvernement
Karzaï.

Plus tôt, hier, le chef de police du district, Haji Kherudin, sa fille et ses deux fils ont été tués dans un attentat
suicide perpétré à proximité de leur domicile. Les deux attaques ne sont pas liées, pensent toutefois les Forces
canadiennes.
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Le premier ministre Stephen Harper sera à Lévis ce soir. Il prendra la parole avant le Concert au crépuscule
présenté au fort Numéro−un, un lieu historique national de Parcs Canada. On procédera à la remise de plaques
de reconnaissance aux familles de six militaires de Lévis présentement en Afghanistan. Le concert
commencera par la prestation des 130 musiciens de l'ensemble de cuivres et de percussions Les Diplomates.
La musique du Royal 22e Régiment sera en seconde partie du spectacle. Une parade aux flambeaux, quatre
obusiers et un feu d'artifice clôtureront la soirée. L'an dernier, plus de 6000 personnes ont assisté au Concert
commandité par la caisse populaire de Lévis.
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Il était plus que temps! C'est du moins ce qu'ont pensé la plupart des éditorialistes et commentateurs du
remaniement ministériel et, en particulier, du départ de Gordon O'Connor du ministère de la Défense. Cela
étant dit, cela ne signifie pas que le premier ministre Stephen Harper a réussi à calmer ses critiques.

Comme l'écrit le Globe and Mail, la question est maintenant de savoir ce que Harper fera de ce cabinet. Le
quotidien est toutefois heureux de voir O'Connor partir. A son avis, il aurait dû être relevé de ses fonctions
lors du remaniement précédent. En le maintenant en poste plus longtemps que nécessaire, écrit le Globe,
Harper a démontré son incapacité à reconnaître une erreur. Cette résistance a eu son prix: elle a miné l'appui
du public à la mission afghane.

Le Toronto Star estime pour sa part que ce remaniement offre un cabinet légèrement plus compétent qu'avant,
sans plus. Le quotidien se demande si Harper acceptera enfin de jeter du lest et, surtout, s'il sera davantage au
diapason des Canadiens. «Si les conservateurs ne remanient pas leurs politiques, les changements de
personnel de [mardi] se révéleront un exercice futile.» Selon le Star, l'appui aux conservateurs stagne parce
que, «entre autres, leurs priorités ne sont pas celles du pays».

Barbara Yaffe, du Vancouver Sun, pense que, si l'équipe de Harper n'a pas réussi à inspirer les Canadiens, la
faute en revient à Harper. «Reconnu pour son obsession à tout contrôler, il accapare les projecteurs tout en
étant raide, susceptible et sans charisme. De plus, il a des relations affreuses avec les médias.» Ce
remaniement pourrait avoir un effet positif sur la popularité de son parti, «à la condition que le premier
ministre change son propre comportement» et laisse ses ministres s'exprimer. Selon elle, ce brassage ne peut
être qu'un élément d'une stratégie plus large destinée à relancer un gouvernement qui semble à court d'idées.

Le Winnipeg Free Press, de son côté, croit que Harper a reconnu qu'il ne pouvait attendre des élections pour
offrir un programme plus détaillé que celui qu'il a suivi jusqu'à présent. Le quotidien s'attend à davantage mais
trouve ce premier pas plus encourageant que de voir un gouvernement minoritaire «tuer le temps en attendant
des élections qui ne viennent pas».

Défendre O'Connor

A peu près tout le monde s'entend pour dire que ce jeu de chaises musicales n'aurait pas eu lieu sans la
contre−performance du ministre O'Connor. L'historien J. L. Granatstein regrette toutefois la sévérité des
médias à l'endroit de ce dernier. Il reconnaît que le ministre était un piètre communicateur et qu'il était à
couteaux tirés avec le chef d'état−major Rick Hillier. Mais dire que le passage d'O'Connor à la Défense fut un
total échec est carrément injuste et signifie qu'on ne s'attarde qu'à la forme et non au contenu. Sous sa
gouverne, l'armée a obtenu un niveau de financement sans précédent, des autorisations d'achat d'équipements
attendues depuis des lustres et, pour les troupes en Afghanistan, les moyens nécessaires à leur mission. Il
rappelle que, lors du premier déploiement en 2002, les libéraux avaient envoyé les soldats sans véhicule
blindé et vêtus des mauvaises tenues de camouflage. Même un comité parlementaire l'a reconnu. Selon
l'historien, le crédit en revient à O'Connor et il faudrait le reconnaître.
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Ça suffit

Pas encore! C'est exactement ainsi que le Globe and Mail a commencé son éditorial sur la volonté du Québec
de voir le gouvernement Harper respecter sa promesse d'encadrer et de limiter le pouvoir de dépenser du
fédéral dans les domaines de compétence provinciale. «Est−ce que cette demande pour plus d'autonomie n'a
pas de fin?», demande le Globe, qui rappelle que Québec a obtenu des millions en transferts il y a à peine cinq
mois. Le quotidien convient que Stephen Harper a fait cette promesse au Québec lors de la dernière
campagne, mais cela ne rend pas cette promesse judicieuse pour autant, laisse entendre le quotidien. Selon lui,
pareille contrainte «altérerait l'inestimable flexibilité des arrangements constitutionnels actuels». A son avis,
le cadre prévu dans l'Accord sur l'union sociale − que le Québec n'a pas signé − suffit. Harper doit refuser.

Accepter de limiter le pouvoir fédéral de dépenser, comme l'a promis Harper et le souhaite Jean Charest,
affaiblirait le gouvernement fédéral, ce que le Toronto Star refuse avec encore plus de vigueur que le Globe.
Pareil projet ne peut faire l'objet d'une entente bilatérale. Un débat au parlement s'impose. Le public doit être
consulté, insiste le Star, qui rappelle aux deux chefs qu'ils sont minoritaires.

L'Ouest se rebiffe

Les deux quotidiens sont beaucoup plus sensibles à l'avertissement lancé cette semaine par l'ancien premier
ministre albertain Peter Lougheed. Devant l'Association du Barreau canadien, il a soutenu que l'unité du pays
pourrait être menacée par un sérieux affrontement constitutionnel entre Ottawa et l'Alberta au sujet de
l'environnement et de l'exploitation des sables bitumineux. Le fédéral a la responsabilité de protéger
l'environnement alors que la province a l'entière compétence en ce qui concerne l'exploitation des ressources
non renouvelables. Selon Lougheed, l'affaire risque d'aboutir devant la Cour suprême si les deux
gouvernements ne trouvent pas un compromis.

Le Star et le Globe ont pris note. Le Star rappelle que les citoyens de toutes les provinces s'inquiètent pour
l'environnement et que la menace d'un renvoi devant la Cour suprême ne devrait pas justifier l'inaction mais la
coopération. Avant que ça saute, le Globe recommande à l'Alberta de renforcer ses lois en matière d'émissions
de GES et aux partis d'opposition fédéraux, de mettre un peu d'eau dans leur vin à l'égard de Kyoto. Ils
«doivent comprendre qu'ils pourraient gagner leur bataille pour Kyoto et perdre celle de l'unité.»

mcornellier@ledevoir.comk
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Je fais partie de la majorité des Québécois qui s'opposent à l'invasion de l'Afghanistan et j'ai de la difficulté à
comprendre qu'on puisse «soutenir les troupes sans appuyer la mission», comme on peut le lire à la une du
Devoir du jeudi 16 août. Est−ce qu'on peut en même temps être et ne pas être? Pour moi, il est évident qu'on
ne peut être contre la mission et en même temps pour son exécution. Et ce n'est pas manquer de respect envers
les militaires que de ne pas les encourager dans les offensives militaires en territoire afghan. Ce n'est pas leur
manquer de respect que de leur dire que les opérations militaires ne sont dans l'intérêt ni de la population
afghane ni de la population canadienne. Ce n'est pas leur manquer de respect, au contraire, c'est faire appel à
leur intelligence et à leur sens des responsabilités. Est−ce vraiment devenu tabou d'en parler?

Maryse Azzaria : Sainte−Julienne, le 16 août 2007
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Les sportifs américains sont rentrés très secoués du Brésil, où ils participaient le mois dernier aux Jeux
panaméricains, notait gravement la semaine dernière le Chicago Tribune. Ils ont essuyé des huées lors de la
cérémonie d'ouverture, des «USA, allez en enfer» durant un match de volley−ball les opposant à l'équipe
cubaine, et, pour finir, les applaudissements enthousiastes de la foule quand un gymnaste américain a eu le
malheur de chuter... Cet épisode n'est que la dernière manifestation d'un antiaméricanisme de plus en plus
acerbe.

Washington −Une étude intitulée «Malaise global», réalisée en juin dans 47 pays par l'institut Pew, souligne
que «depuis cinq ans, l'image des États−Unis s'est ternie auprès de la majeure partie des pays du monde − et
s'est dégradée considérablement chez les alliés traditionnels des États−Unis, dans les Amériques, au
Moyen−Orient et ailleurs». La Turquie établit un record, avec 83 % d'opinions défavorables. En France, 76 %
des personnes interrogées désapprouvent «les idées américaines de la démocratie», selon Pew, qui a sondé un
total de

45 000 personnes. Des scores presque similaires sont enregistrés en Allemagne, en Espagne, au Pakistan.
Seule l'Afrique noire a globalement une vision positive des États−Unis et rares sont les pays qui ne se
réjouissent pas de l'humiliation subie en Irak par la superpuissance.

Cette défiance à l'égard des États−Unis et de leur président inquiète les Américains eux−mêmes. Surtout le
camp démocrate, qui n'a cessé ces dernières semaines de s'exprimer sur le sujet. Barack Obama, qui se
présente aux présidentielles de novembre 2008, déplore que l'idéal américain de liberté soit «tragiquement
associé par beaucoup à travers le monde à la guerre, la torture et le changement de régime par la force. Il n'y a
pas si longtemps que cela, les fermiers vénézuéliens et indonésiens accrochaient des portraits de John F.
Kennedy sur les murs de leur maison», déplore−t−il, assurant qu'être «cette Amérique−là à nouveau» est
possible. «Tout le monde ne peut pas nous aimer, mais il ne faut pas non plus que tout le monde nous haïsse»,
rappelait de son côté, le mois dernier, la candidate Hillary Clinton à un partisan qui lui faisait remarquer que
les États−Unis «ne sont plus la puissance mondiale qu'ils ont été».

La suprématie perdue
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On est en effet loin de l'omnipotence américaine de la dernière décennie, lorsqu'en 1992 George H. Bush
déclarait qu'«un monde autrefois divisé en deux camps armés ne reconnaît maintenant qu'une seule puissance
prééminente, les États−Unis d'Amérique. Et il nous regarde sans crainte, car le monde nous fait confiance [...],
car il sait que ce que nous faisons est juste». Loin aussi, la suprématie encore fièrement affichée en 2002 par
son fils, George W. Bush, qui affirmait que «les États−Unis se trouvent dans une position de force militaire
sans précédent, alliée à une grande influence politique et économique». Le géant américain venait alors de
renverser légalement, avec ses alliés, le régime taliban en Afghanistan, et paraissait invincible. Le pays se
drapait, de surcroît, dans l'extraordinaire capital de sympathie issu des attentats du 11 septembre 2001.

Les conséquences du fiasco de l'invasion de l'Irak, en 2003, font aujourd'hui douter l'Amérique.
«Sommes−nous Rome?», demande, dans le titre de son récent ouvrage, le journaliste Cullen Murphy. Il
compare les États−Unis à l'Empire romain du Ve siècle et se demande si ce «centre du monde» contemporain
n'est pas aussi voué à une prochaine chute. Il voit la «décadence» dans l'écart qui se creuse entre les riches et
les pauvres et dans l'incompétence d'un gouvernement par ailleurs arrogant.

Point de rupture

Les analogies historiques ont leurs limites, mais la cité−empire washingtonienne semble bel et bien dépouillée
d'une grande partie de sa légitimité aux yeux du monde. «L'étirement des ressources financières et militaires»,
conséquence de la stratégie suivie par la Maison−Blanche dans sa «guerre contre la terreur», limite désormais
considérablement l'aptitude des États−Unis à présenter une «menace crédible» à ses ennemis, qui s'en trouvent
enhardis, s'inquiétait la semaine dernière, dans le New York Times, l'universitaire Samantha Power.

«Avec trop peu d'hommes et d'alliés, les guerres en Irak et en Afghanistan ont étiré les ressources du
Pentagone jusqu'au point de rupture et agitent le spectre d'une défaite possible dans ces deux conflits. [...]
Abou Ghraïb et Guantánamo Bay ont considérablement endommagé l'image de l'Amérique à l'étranger, [...] le
gouvernement apparaît de plus en plus incompétent, [...] presque rien n'est fait pour les menaces du
réchauffement climatique, la crise nationale du système de santé ou pour résorber le déficit...» Ce catalogue
horribilis a été dressé en juillet par Leon Panetta, qui fut chef de cabinet de la Maison−Blanche sous la
présidence de Bill Clinton. Comme beaucoup d'Américains, Panetta ne compte plus sur l'hôte actuel de la
Maison−Blanche et met tous ses espoirs de redressement dans l'élection d'un nouveau président. Les
Américains aussi, puisqu'ils sont désormais 65 % à désapprouver les actions de leur président, George W.
Bush.
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Ottawa − Mieux porter le message. Voilà, pour l'essentiel, la tâche confiée aux ministres conservateurs
assermentés mardi dans leurs nouvelles fonctions. Mais un message mieux enrobé sera−t−il à lui seul suffisant
pour décloisonner les appuis du parti de Stephen Harper et convaincre enfin l'électorat que cette équipe mérite
une majorité? L'opposition, évidemment, n'y croit pas et invite les nouveaux titulaires de postes clés à
repenser leur action.

Les nouveaux ministres des Affaires étrangères et de la Défense nationale, Maxime Bernier et Peter MacKay,
font probablement l'objet des attentes les plus élevées. L'opposition, farouchement opposée à la mission en
Afghanistan, qu'elle juge trop militaire, réclame de leur part un coup de barre.

«Nous demandons aux ministres de dire clairement que la présence militaire canadienne en Afghanistan se
termine en février 2009», dit le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, en entrevue avec Le Devoir. Le
gouvernement a jusqu'à présent refusé de s'aventurer sur cette voie, bien que M. Harper ait indiqué qu'un
prolongement ne serait possible qu'avec un accord de la Chambre des communes.

Les libéraux, qui demandent aussi la fin de l'intervention militaire − mais non humanitaire − en février 2009,
exigent davantage de transparence. Le gouvernement canadien, contrairement à celui des États−Unis, refuse
de transmettre de quelconques informations à propos des Afghans faits prisonniers par les soldats canadiens.
Combien sont−ils? Où sont−ils détenus et par qui? Dans quelles circonstances ont−ils été interpellés? Quel est
leur état de santé? Voilà autant de questions laissées sans réponse sous prétexte de préserver la sécurité
nationale.

«Je demande que M. MacKay lève le secret entourant l'accès à l'information sur les prisonniers afghans»,
indique le député montréalais Denis Coderre, porte−parole libéral en matière de défense. Pour lui, le brassage
ministériel de mardi «n'est pas le remaniement de l'être, c'est le remaniement du paraître. On cherche des
soi−disant communicateurs, mais on se fout des enjeux».

L'opposition

Les attentes sont aussi très élevées envers Josée Verner, qui a hérité du Patrimoine. Tant le chef du Bloc
québécois que celui du Parti libéral, Stéphane Dion, l'implorent de restaurer le Programme de contestation
judiciaire, un programme de 2,8 millions de dollars aidant les groupes minoritaires à s'adresser aux tribunaux
pour faire valoir leurs droits.
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«J'espère que Mme Verner rétablira aussi les subventions amputées aux groupes de femmes soi−disant parce
que ce n'étaient pas de vrais programmes pour les vraies femmes», ajoute M. Duceppe. Le chef bloquiste lui
demande également d'accélérer la cadence pour offrir les 30 millions de dollars promis dans le dernier budget
aux organisateurs de festivals, somme qui se fait toujours attendre.

Jim Prentice, déplacé à l'Industrie, est invité par M. Dion à revoir les décisions de son prédécesseur en matière
de déréglementation de la téléphonie locale. «Il faut revoir cette déréglementation aveugle qui risque
d'affaiblir le Québec rural», dit−il en entrevue avec Le Devoir. Maxime Bernier avait décidé de passer outre
une décision du CRTC et de permettre aux anciens monopoles d'établir eux−mêmes leurs prix sur les
territoires desservis par trois concurrents, indépendamment de leur potentielle fragilité de débutants.

Gilles Duceppe, quant à lui, demande à M. Prentice de se prononcer fermement sur l'achat d'Alcan par Rio
Tinto. «Il faut qu'il leur demande de se commettre envers le maintien d'un niveau d'emplois au Québec, du
siège social, du Centre de recherche universitaire sur l'aluminium [basé à Chicoutimi et financé par Alcan] et
des procédés de deuxième et troisième transformation», dit−il.

Peu de chances ?

Selon le professeur François Rocher, ces demandes ont peu de chances d'être entendues. «Au moment de
remanier son cabinet, est−ce que le premier ministre a donné une quelconque indication que les priorités de
son gouvernement allaient changer? La réponse est non», dit celui qui enseigne à l'École d'études politiques de
l'Université d'Ottawa. Certes, à peu près tous les ministres ayant fait face à la controverse ont été affectés
mardi, mais aucun n'a subi la démotion suprême consistant à être expulsé du cabinet. Ce qui fait dire à M.
Rocher que ce remaniement ministériel est avant tout cosmétique et qu'il a d'étranges similarités avec celui de
janvier dernier.

Le premier ministre Harper avait alors compris que les actions de son gouvernement en environnement et en
justice criminelle créaient des insatisfactions auprès de la population. Pourtant, la démotion imposée aux deux
titulaires, Rona Ambrose et Vic Toews, ne s'est pas traduite par un changement de cap dans ces deux
domaines.

En matière de justice criminelle, tous les projets de loi les plus dérangeants ont été déposés par l'ancien
ministre, et son successeur, Rob Nicholson, ne les a pas modifiés d'un iota. Il a seulement déposé deux projets
de loi supplémentaires depuis son arrivée. Il n'a pas non plus rayé la présence des policiers aux comités de
sélection des juges, décriée par tout le milieu judiciaire.

L'environnement a subi le même sort. John Baird a pris la barre du ministère avec pour mission, non pas de
concocter un plan de lutte contre les changements climatique plus au diapason des attentes de la population,
mais avec celle de convaincre le public que le gouvernement conservateur avait de bonnes raisons de ne pas se
plier aux exigences du protocole de Kyoto. M. Baird a brandi des statistiques catastrophiques sur l'impact
économique d'une réduction subite des émissions de gaz à effet de serre. «C'est un peu la même chose cette
fois−ci», conclut François Rocher.

La tiédeur des femmes

Les conservateurs ont besoin de relancer leur gouvernement s'ils rêvent de ravir un autre mandat, majoritaire
cette fois. Contrairement aux libéraux qui pouvaient souvent compter sur l'appui du NPD, le Parti
conservateur n'a pas d'allié naturel à la Chambre des communes et chacune de ses initiatives n'avance
lentement qu'au terme de pénibles négociations avec tantôt le Bloc québécois, tantôt le NPD, tantôt encore le
Parti libéral. Une majorité serait grandement appréciée.

Mais voilà, les sondages ne permettent pas d'y rêver, loin s'en faut. A 31 % dans les sondages (jusqu'à 36 %
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selon les maisons de sondage), ils sont loin de leur compte, devançant le Parti libéral d'à peine trois points
(dans les meilleurs scénarios) ou étant à égalité avec lui (dans les pires). La clé réside dans l'élargissement de
leur base traditionnelle.

Les femmes constituent un de ces segments non acquis aux conservateurs. Le dernier sondage effectué par le
Strategic Counsel pour le compte du Globe and Mail en juillet a quantifié le fossé entre les préférences
politiques des hommes et des femmes. Si l'appui national au PC (31 %) ne variait presque pas selon le niveau
d'éducation et de revenu des électeurs, il changeait beaucoup plus entre les hommes (37 %) et les femmes (26
%).

Cette tiédeur des femmes à l'égard des charmes conservateurs se reflète d'ailleurs dans la composition de la
députation conservatrice (14 sur 125, ou

11 %) et du cabinet (7 sur 31, ou 22 %). Ce n'est sûrement pas un hasard si le porte−parole du premier
ministre, Dimitri Soudas, a sauté sur l'occasion cette semaine de critiquer le député bloquiste Christian
Ouellet, qui avait comparé la ministre Josée Verner à une «belle potiche». Qualifiant les propos de
«complètement inacceptables», il a invité le chef Gilles Duceppe à «faire la leçon à son député, car les
femmes accomplissent beaucoup de choses en politique ces jours−ci».

M. Rocher rappelle que cette réticence des femmes à l'égard des conservateurs est historique. «Les femmes
sont généralement plus favorables aux programmes sociaux, à l'intervention ciblée de l'État, alors que les
hommes sont plus conservateurs en ces matières.» Un discours axé principalement sur les policiers, les soldats
et l'équipement militaire y est−il pour quelque chose? Selon M. Rocher, le Parti conservateur ne peut pas
abandonner ce discours, devenu sa marque de commerce. «En changeant de cap, il s'aliénerait son noyau dur
d'appuis.»
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Kandahar − Deux soldats canadiens ont subi de légères blessures hier lorsque leur véhicule a été la cible d'une
bombe artisanale, dans le district de Zhari, à l'ouest de la base multinationale de Kandahar, au sud de
l'Afghanistan.

L'attentat est survenu vers 13h30 (heure locale) sur l'autoroute numéro 1 à environ 30 kilomètres à l'ouest de
Kandahar.

Les victimes faisaient partie d'un convoi de ravitaillement des troupes canadiennes lorsque le véhicule qu'ils
occupaient, un blindé léger sur chenilles (T−LAV), a fait déclencher au passage le détonateur d'une bombe
artisanale. En plus de causer des blessures légères à deux soldats, la déflagration a lourdement endommagé le
véhicule blindé, qui a dû être abandonné sur place.

Les deux soldats touchés par l'attentat sont membres du régiment blindé Lord Strathcona's Horse d'Edmonton,
en Alberta. Ils ont été transportés par hélicoptère à l'hôpital de la base de Kandahar, où ils ont été traités pour
des blessures au «haut du corps», a indiqué le capitaine de corvette Hubert Genest, officier d'affaires
publiques de l'armée canadienne à Kandahar.

Moins de quatre heures après l'attaque, l'un des deux blessés avait déjà obtenu son congé de l'hôpital alors que
le second demeurait en observation. Son état n'inspire cependant aucune crainte.

Selon l'officier Genest, les deux hommes seront en mesure de reprendre du service dans les jours qui viennent.
«Nous sommes vraiment soulagés, compte tenu du fait que le premier rapport qui nous avait été transmis
faisait état de blessures très graves», a−t−il commenté.

Situé à la frontière de la province de Helmand, le district de Zhari est l'un des plus dangereux du sud de
l'Afghanistan, reconnaissent les autorités militaires canadiennes.

Des attaques y sont menées sur une base régulière, les insurgés talibans ciblant autant les militaires étrangers
que les représentants du gouvernement de Hamid Karzaï.

«Ce qui se passe dans Zhari est très préoccupant», a reconnu l'officier Genest.

De fait, plus tôt hier, le chef de police du district, Haji Kherudin, sa fille et ses deux fils ont été tués dans un
attentat suicide perpétré à proximité de leur domicile.

Survenues à quelques heures d'intervalle, les deux attaques ne sont pas liées, pensent toutefois les forces
canadiennes.
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Deux soldats canadiens du régiment blindé Lord Strathcona's Horse d'Edmonton ont subi des blessures légères
hier en Afghanistan après l'explosion d'une bombe artisanale au passage d'un convoi de ravitaillement.
L'attentat est survenu dans le district de Zhari, à une trentaine de kilomètres à l'ouest de Kandahar. Les deux
hommes pourront reprendre leur poste dans quelques jours. Plus tôt dans la journée, le chef de police du
district de Zhari et ses trois enfants ont été tués dans un attentat suicide.
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ILLUSTRATION:
A quelques jours du sommet de Montebello, Stéphane Dion aprésenté son programme en
six points. Il en a aussi profité pour demander au premier ministre de prévenir le
président Bush du retrait des troupes de Kandahar en 2009.
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Le chef du Parti libéral, Stéphane Dion, croit que Stephen Harper doit profiter du sommet de Montebello pour
annoncer au président des États−Unis que le Canada va retirer ses troupes de la région de Kandahar au plus
tard en février 2009.

A quelques jours du début de ce sommet des leaders des pays membres de l'ALENA, M. Dion a fait connaître
hier les exigences de sa formation politique. Dans son programme en six points, la question de la mission
canadienne en Afghanistan figure en tête de liste.

Selon des hauts fonctionnaires du gouvernement canadien, Stephen Harper compte bien profiter d'un entretien
privé avec M. Bush, lundi, pour faire le point sur la situation en Afghanistan. Le Canada compte environ 2300
soldats dans ce pays ravagé par des années de guerre. Les États−Unis y ont quelque 23 000 soldats.

"Le premier ministre doit prévenir le président Bush que la mission de combat canadienne dans la province
afghane de Kandahar prendra fin effectivement en février 2009. Il doit dire que les discussions avec nos
partenaires de l'OTAN concernant la relève commencent dès maintenant. Nous réclamons cela depuis le mois
de février dernier. () Plus nous attendons, moins nous sommes un bon partenaire pour nos alliés", a dit M.
Dion hier en conférence de presse.

A l'instar du chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, et de certains groupes sociaux, M. Dion a accusé
Stephen Harper de manquer de transparence sur ses objectifs à ce sommet et sur les dossiers qui y seront
abordés.

Il juge complètement inacceptable que le gouvernement Harper fasse aussi peu d'efforts pour consulter les
Canadiens sur les enjeux entourant le Partenariat pour la sécurité et la prospérité (PSP). Son parti compte
d'ailleurs saisir la Chambre des communes de cette question à l'automne si le gouvernement Harper ne corrige
pas bientôt le tir. Il pourrait déposer une résolution forçant le gouvernement conservateur à rendre compte des
discussions entourant le PSP et à publier un rapport trimestriel à cet égard.

"La seule consultation que l'on peut identifier est celle qui a lieu depuis 2006 avec les gens d'affaires et
quelque 30 dirigeants d'entreprises. Il est temps d'arrêter la dérive vers un processus de plus en plus contrôlé
par les Américains dans le secret", a−t−il dénoncé.

M. Dion, qui a été ministre de l'Environnement sous Paul Martin, a aussi invité M. Harper à faire comprendre
clairement aux Américains que l'eau du Canada "n'est pas à vendre".
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Le chef libéral dit avoir des preuves que le gouvernement canadien mène des négociations en catimini avec
les autorités américaines pour exporter de l'eau en vrac. De hauts fonctionnaires canadiens ont nié avec
véhémence jeudi que cette question fasse l'objet de négociations. Ils ont aussi assuré que ce dossier ne sera pas
abordé durant le sommet.

M. Dion s'attend aussi à ce que le premier ministre profite du sommet pour convaincre le président Bush de ne
pas imposer son veto à la décision du Congrès américain de reporter à juin 2009 l'application de l'Initiative
concernant les voyages dans l'hémisphère Nord, qui obligera les Canadiens à se munir d'un passeport pour
voyager aux États−Unis.

Le chef libéral souhaite aussi que le Canada demande aux États−Unis d'intensifier la lutte contre le trafic
d'armes à feu entre les deux pays. Enfin, il demande à M. Harper d'intervenir en faveur du Canadien Omar
Khadr, détenu à Guantánamo, où il ne peut bénéficier de services consulaires.

Enfin, M. Dion a accusé M. Harper de vouloir copier le modèle américain depuis qu'il est au pouvoir. "Le
Parti libéral, dans son leadership, n'a jamais fait comme le NPD, de l'antiaméricanisme. Les Américains sont
pour nous un ami, un allié, et non pas un modèle. Le problème, c'est que, depuis 2006, depuis l'arrivée de M.
Harper comme premier ministre et de son gouvernement, cette distinction entre un modèle et un ami est
perdue de vue. La parenté idéologique entre M. Harper et M. Bush affecte toute l'évolution du Partenariat
pour la sécurité et la prospérité", a affirmé M. Dion.
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Du dernier remaniement de Stephen Harper, on a bien sûr retenu "l'effet Québec", le nouvel emballage de la
mission canadienne en Afghanistan et la rétrogradation des ministres O'Connor et Oda. Mais deux
conséquences directes de l'exercice sont toutefois passées inaperçues: les inimitiés de plus en plus marquées
entre quelques poids lourds du gouvernement, d'une part, et, d'autre part, la montée en grade, dans le caucus
québécois, du clan adéquiste aux dépens des alliés de Jean Charest.

Le grand gagnant de la semaine, on l'a assez répété, est sans contredit Maxime Bernier, qui est passé, après
seulement 18 mois aux Communes, du ministère de l'Industrie à celui des Affaires étrangères.

Une fois l'euphorie de sa nomination passée, ce qui ne devrait pas tarder, M. Bernier se rendra compte que sa
très rapide ascension dérange ses collègues autant qu'elle impressionne les médias. Ce qui n'est pas peu dire,
surtout quand on lit les éloges du jeune ministre dans la presse anglophone.

Coquille vide, politicien dogmatique de droite qui n'a rien apporté à l'Industrie, naïf, superficiel, docile,
m'as−tu−vu... A entendre les commentaires négatifs à propos de la nouvelle vedette du caucus conservateur,
on a presque envie de lui dire: bonne chance, Maxime, vos meilleurs ennemis à la Chambre des communes ne
sont pas nécessairement en face de vous!

Là où il y a de la politique, il y a de la politicaillerie. L'histoire de tous les partis est remplie de guerres
fratricides et de luttes de pouvoir impitoyables. Le chouchou de la classe, c'est bien connu, n'est jamais l'élève
le plus populaire parmi ses pairs. Or, le chouchou de M. Harper (et des médias, ce qui est encore plus
important sur la colline parlementaire), en ce moment, c'est Maxime Bernier.

Politicien inexpérimenté, M. Bernier va devoir apprendre rapidement parce que la concurrence est féroce. On
connaissait déjà les prises de bec de Maxime Bernier avec son collègue Michael Fortier à propos des
retombées pour le Québec de l'achat de nouveaux avions à l'américaine Boeing (le premier est contre
l'intervention de l'État, le second voudrait que Boeing garantisse des retombées). La montée en grade de M.
Bernier, alors que M. Fortier, lui, est collé aux Travaux publics tant qu'il ne sera pas élu, ne rapprochera
certainement pas les deux hommes.

Lawrence Cannon, qui a passé la semaine à répéter qu'il est toujours lieutenant de Stephen Harper au Québec
malgré l'omniprésence de Maxime Bernier, a certainement pris ombrage lui aussi des succès du nouveau
darling de la colline.

Ajoutez, évidemment, Peter MacKay, qui a dû céder les Affaires étrangères à un rival aussi jeune et ambitieux
que lui, et vous avez tous les ingrédients pour une belle bataille de coqs au cabinet Harper.

En tendant l'oreille, on a aussi entendu ces derniers jours, dans les rangs conservateurs, quelques médisances
au sujet de Josée Verner, la nouvelle ministre du Patrimoine. En voici une, bien grinçante, mais peut−être pas
tout à fait fausse, qui résume l'essentiel: "Mme Verner n'aurait jamais été ministre, surtout pas ministre
titulaire, si elle avait été élue ailleurs qu'au Québec."

Bonne chance, Maxime! 24



Chose certaine, le ministère du Patrimoine représente un vrai test pour Mme Verner, qui n'a pas
particulièrement impressionné à l'ACDI. C'est là qu'elle fera taire ses détracteurs ou que son ascension prendra
fin, selon sa performance.

Ce que ce remaniement ministériel a fait aussi, c'est de changer radicalement le rapport de force des clans du
caucus québécois. Jusqu'à mardi, Michael Fortier et Lawrence Cannon, deux sympathisants avoués de Jean
Charest, avaient le gros bout du bâton dans le cabinet Harper. Dorénavant, ce sont des partisans de Mario
Dumont qui mènent, ce qui pourrait avantager l'ADQ si les élections provinciales arrivent, comme on le
pense, avant les fédérales. Cela risque aussi de changer les rapports des conservateurs avec le gouvernement
Charest, rapports qui se sont déjà passablement refroidis depuis les dernières élections au Québec.

Lors de la dernière campagne électorale québécoise, la sortie publique de M. Cannon en faveur des libéraux
provinciaux et les commentaires de M. Fortier à Jean Charest juste avant le dépôt du budget fédéral avaient
fortement indisposé l'aile adéquiste du caucus québécois, menée par Maxime Bernier et Josée Verner. Ces
deux−là, en revanche, ne s'était pas gênés pour mettre leur organisation au service de l'ADQ, malgré le mot
d'ordre de neutralité de leur chef.

Bonne nouvelle pour Mario Dumont: la majorité des sept autres députés conservateurs du Québec sont eux
aussi des partisans de l'ADQ et ils suivront vraisemblablement M. Bernier et Mme Verner plutôt que les
libéraux Fortier et Cannon aux prochaines élections québécoises.

courriel

Pour joindre notre chroniqueur: vincent.marissal@lapresse.ca
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KANDAHAR (PC) _ Deux soldats canadiens ont subi de légères blessures vendredi lorsque leur véhicule a
été la cible d'une bombe artisanale, dans le district de Zhari, à l'ouest de la base multinationale de Kandahar,
au sud de l'Afghanistan.

L'attentat est survenu vers 13h30 (heure locale) sur l'autoroute numéro 1 à environ 30 kilomètres à l'ouest de
Kandahar.

Les victimes faisaient partie d'un convoi de ravitaillement des troupes canadiennes lorsque le véhicule qu'ils
occupaient, un blindé léger sur chenilles (T−LAV), a fait déclencher au passage le détonateur d'une bombe
artisanale. En plus de causer des blessures légères à deux soldats, la déflagration a lourdement endommagé le
véhicule blindé qui a dû être abandonné sur place.

Les deux soldats touchés par l'attentat sont membres du régiment blindé Lord Strathcona's Horse d'Edmonton
en Alberta. Ils ont été transportés par hélicoptère à l'hôpital de la base de Kandahar où ils ont été traités pour
des blessures au "haut du corps", a indiqué le capitaine de corvette Hubert Genest, officier d'affaires publiques
de l'armée canadienne à Kandahar.

Moins de quatre heures après l'attaque, l'un des deux blessés avait déjà obtenu son congé de l'hôpital alors que
le second demeurait sous observation. Son état n'inspire cependant aucune crainte.

Selon l'officier Genest, les deux hommes seront en mesure de reprendre du service dans les jours qui viennent.

"Nous sommes vraiment soulagés, compte tenu que le premier rapport qui nous avait été transmis faisait état
de blessures très graves", a−t−il commenté.

Situé à la frontière de la province de Helmand, le district de Zhari est l'un des plus dangereux du sud de
l'Afghanistan, reconnaissent les autorités militaires canadiennes.

Des attaques y sont menées sur une base régulière, les insurgés talibans ciblant autant les militaires étrangers
que les représentants du gouvernement de Hamid Karzaï.

"Ce qui se passe dans Zhari est très préoccupant", a admis l'officier Genest.

De fait, plus tôt, vendredi, le chef de police du district, Haji Kherudin, sa fille et ses deux fils ont été tués dans
un attentat suicide perpétré à proximité de leur domicile.

Survenues à quelques heures d'intervalle, les deux attaques ne sont pas liées, pensent toutefois les forces
canadiennes.

FGMTO19−DMK
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ISLAMABAD (AP) −− Des documents des services de renseignement américains, qui viennent d'être rendus
publics, révèlent à quel point Washington s'inquiétait du soutien du Pakistan au régime des talibans plusieurs
années avant les attentats du 11 septembre 2001. Un soutien qui prenait la forme de fonds, d'armes et même
de troupes combattantes.

Ils montrent aussi la frustration croissante des autorités américaines sur ce qu'elles qualifiaient de "résistance
et/ou duplicité" d'Islamabad concernant les demandes d'aide répétées de Washington pour que les talibans
livrent Oussama ben Laden. Un haut responsable américain avançait même qu'il fallait envisager de traîner le
Pakistan devant le Conseil de sécurité de l'ONU.

Les documents, dévoilés dans le cadre du "Freedom of Information Act" (FOIA, loi sur la liberté
d'information) à la demande des archives de Sécurité nationale de l'université George Washington, ajoutent
des détails à ce qui était déjà généralement connu s'agissant des données dont disposaient les Etats−Unis sur
les liens du Pakistan avec les talibans, au moment où ces derniers arrivaient au pouvoir en Afghanistan au
milieu des années 1990.

Les câbles et les lettres échangés entre de hauts responsables américains, la plupart classés "confidentiels",
présentent ces préoccupations dans un langage dépouillé des subtilités diplomatiques.

Trente−quatre des 35 documents rendus publics ont trait à la période comprise entre décembre 1994 et
septembre 2000. Des détails sensibles, notamment ce qui semble être des noms, ont toutefois été effacés en
plusieurs endroits.

On y apprend que, dès le début de 1994, les autorités américaines croyaient que les services de renseignement
pakistanais étaient proches des talibans, quand ces derniers ont pris cette année−là le contrôle de la ville de
Kandahar, dans le sud de l'Afghanistan. C'était la première victoire majeure de la milice religieuse, qui était
jusqu'alors peu connue. Elle allait finalement s'emparer de Kaboul en septembre 1996, puis de presque tout
l'Afghanistan à la mi−1997.

Réagissant à la publication de ces nouveaux documents, la porte−parole du ministère pakistanais des Affaires
étrangères, Tasnim Aslam, a réitéré de précédents démentis d'Islamabad, assurant que son pays n'avait jamais
apporté de soutien militaire aux talibans. Elle a aussi réfuté l'information selon laquelle le Pakistan aurait
ignoré les requêtes américaines pour qu'il use de son influence pour persuader les talibans de livrer Ben
Laden.

En 1996, les responsables du renseignement américains ont conclu que leurs homologues pakistanais étaient
plus proches des talibans que ce qu'avaient dit les autorités pakistanaises aux diplomates américains. Un câble
adressé le 22 octobre à Washington affirmait notamment que ces services fournissaient de la nourriture et du
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carburant aux miliciens fondamentalistes.

Deux semaines plus tard, un autre câble à Washington assurait que des gardes−frontières pakistanais étaient
"utilisés pour le commandement, le contrôle, l'entraînement et, si nécessaire, pour les combats" en
Afghanistan. Ces "Frontier Corps" étaient composés essentiellement de Pachtounes, ethnie à laquelle
appartiennent la majorité des talibans.

Tasnim Aslam a démenti les informations contenues dans le câble. "C'est absolument sans fondement. Nos
troupes n'ont jamais été engagées à l'intérieur de l'Afghanistan", a−t−elle soutenu.

"A une époque, tout le monde les soutenait (les talibans) parce qu'après la guerre civile, tout le monde pensait
que cela apporterait la stabilité et la paix en Afghanistan, et qu'ils pourraient unifier la nation", a−t−elle ajouté.

Le Pakistan a reconnu diplomatiquement le régime taliban en mai 1997. L'Arabie Saoudite et les Emirats
arabes unis ont ensuite fait de même.

Ben Laden s'est rendu en Afghanistan avant l'arrivée au pouvoir des talibans, après avoir dû quitter le Soudan
en raison des pressions diplomatiques qu'il subissait. Il a alors commencé à mettre en place des camps
d'entraînement terroristes. AP

pyr/v64/tl
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SEOUL, Corée du Sud (AP) −− Les deux otages sud−coréennes libérées par leurs ravisseurs talibans sont
rentrées chez elles vendredi, selon les médias sud−coréens, tandis que les négociations sur le sort de leurs 19
compatriotes toujours aux mains du groupe d'insurgés afghans sont dans l'impasse.

Les deux femmes −Kim Gina, 31 ans et Kim Kyung−ja, 37 ans− ont été libérées il y a quelques jours et ont
subi des examens et des soins médicaux en Afghanistan avant de rentrer chez elles. Elles sont arrivées à
l'aéroport international Incheon, dans les environs de Séoul, ont annoncé la chaîne de télévision YTN et
l'agence de presse Yonhap. Elles devaient reprendre leur suivi médical en Corée du Sud.

Les otages avaient été enlevées le mois dernier avec un groupe de missionnaires dans le sud de l'Afganistan.
Deux hommes ont été exécutés par les ravisseurs. Quatorze femmes et cinq hommes sont toujours retenus
captifs. AP

ca/v139
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OTTAWA (PC) _ Emboîtant le pas aux groupes communautaires et aux bloquistes, les libéraux fédéraux et
les néo−démocrates ont à leur tour demandé vendredi au premier ministre Stephen Harper de lever le voile sur
les discussions entourant le Partenariat pour la sécurité et la prospérité (PSP), qui auront lieu la semaine
prochaine à Montebello.

Le chef libéral, Stéphane Dion, dit craindre que les intérêts canadiens soient relégués au second plan au cours
de la rencontre au sommet entre M. Harper et les présidents américain et mexicain, George W. Bush et Felipe
Calderon, ainsi qu'un groupe restreint de gens d'affaires des trois pays.

Le chef de l'opposition estime que les Etats−Unis devraient être pour le Canada "un ami et un allié, mais pas
un modèle".

Il craint que le PSP entraîne "un nivellement par le bas" des exigences réglementaires _ notamment en matière
de santé et d'environnement _ plutôt qu'une amélioration de la qualité de vie des citoyens des trois pays.

Comme le Bloc québécois, les libéraux réclament donc plus de transparence de même que la promesse de
tenir des consultations publiques sur toutes les résolutions émanant des discussions de la semaine prochaine.

Ils entendent même présenter en Chambre une résolution demandant au gouvernement d'informer les
Canadiens des enjeux des négociations tenues derrières des portes closes dans le cadre du PSP.

"Le PSP traite de questions cruciales pour l'avenir du Canada. Le gouvernement conservateur doit nous faire
savoir ce qui se passe, et ce, sur tous les points", a insisté M. Dion.

Le Parti libéral a par ailleurs préparé sa propre liste de priorités, en prévision de la rencontre trilatérale de la
semaine prochaine.

Stéphane Dion a ainsi demandé au premier ministre d'avertir le président Bush que la mission de combat
canadienne en Afghanistan prendrait fin en février 2009.

L'ancien ministre libéral de l'Environnement exige aussi qu'on fasse comprendre clairement aux Américains
que l'eau du Canada "n'est pas à vendre".

M. Dion dit ne pas croire les conservateurs quand ils affirment que les exportations d'eau en vrac ne sont pas à
l'ordre du jour de la rencontre et que cet enjeu ne fait pas l'objet de négociations à l'heure actuelle.

Parmi les autres priorités des libéraux en prévision de Montebello figurent notamment la simplification du
passage de la frontière Canada−Etats−Unis pour les biens et les personnes ainsi que la lutte à la contrebande
d'armes à feu entre les deux pays.

Finalement, M. Dion a indiqué qu'il souhaitait que M. Harper intervienne en faveur du Canadien Omar Khadr,
détenu sur la base militaire américaine de Guantanamo où il ne peut pas bénéficier de services consulaires.

Libéraux et néo−démocrates font leurs voeux pour le sommet de Montebello 30



Pour sa part, le chef néo−démocrate Jack Layton a fait parvenir une lettre au premier ministre dans laquelle il
lui demande de saisir l'occasion d'aborder avec ses vis−à−vis américains et mexicains des questions
controversées telles que la lutte contre les changements climatiques, la pauvreté et les droits des autochtones.

M. Layton exhorte en outre les conservateurs à faire parvenir aux partis d'opposition les documents pertinents
sur les discussions tenues pendant le sommet.

"Les Canadiens, en fait tous les Nord−américains, doivent être informés des questions importantes qui
peuvent avoir des répercussions profondes soulevées par leurs leaders afin de pouvoir juger de manière
éclairée les décisions que l'on prend en leur nom", a−t−il insisté.

NTR−FGKAF503−ms
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